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1. La question du rapport entre théorie et pratique aujourd’hui

Un mouvement de lutte est avant tout l'occasion de vivre l'expérience collective, à laquelle participent autant des personnes singulières, et des groupes sociaux, que ce soient des partis politiques, syndicats, associations, corps de métiers etc. Nous pouvons malheureusement établir le constat d’un éclatement certain des revendications individuelles et collectives, aux contenus et motivations diversifiées. Le mouvement contre la réforme des retraites a montré une fois de plus l'affaiblissement du pouvoir des syndicats, qui autrefois (l'après-guerre en France par exemple) était capable de proposer des orientations et solutions de réformes économiques et social au gouvernement, et ne se contentait pas de revendiquer.  

Bien sûr ce mouvement a entraîné certains débats théoriques, contredisant les arguments du gouvernement visant à justifier la réforme, remettant même en cause les objectifs affichés par celui-ci. Il est cependant  difficile d'envisager une issue à ce type de mouvement social si la société civile ne s'empare pas de ces questions. Elle participe aux manifestations, grèves, elle est donc consciente qu'il y a des choses à défendre, mais se révèle incapable ni d'élaborer par la pensée les enjeux politiques à la source des revendications manifestées. 
Les grandes questions de société devraient donc être publiquement débattues, et faire l'objet d'une transmission par les chercheurs, les acteurs associatifs, universitaires, syndicaux etc. Autrement, nulle doute que d'autres mouvements à venir trouverons une issue comparable à ceux d'octobre-novembre 2010. 

2. La question des nouvelles formes de lutte et d'organisation

Certaines parmi ces nouvelles formes de lutte ont pour caractéristique de marquer les esprits, par leur relative radicalité, visent à faire réagir. Elles rencontrent de fait une forte opposition non seulement par les citoyens en désaccord avec la cause défendue, mais parfois avec ceux qui défendent les mêmes idées. Elles semblent également traduire une forme d'impuissance, face à l'Etat, une critique des formes actuelles de la démocratie estimée insuffisante. Parfois, certaines formes de lutte peuvent être jugée comme anti-démocratique (blocage des universités par exemple); elles expriment pourtant certainement en général plutôt la revendication d’une autre démocratie. 
Ces 10 dernières années ont vu en France la montée des formes spontanées et parfois violentes de lutte, dans le milieu du travail, alors que par ailleurs, les syndicats ont moins de légitimité (le taux de syndicalisation n'a jamais été aussi bas en France (8%), et n'ont plus la force politique qu'ils incarnaient dans la période d'après-guerre. Ils n'arrivent plus à traduire en solutions les revendications des personnes qu'ils représentent, ce qui donne lieu à ces formes spontanées, parfois violentes d'expression comme les blocages, séquestrations, sabotages etc.)

En conséquence, la notion de légalité des actes doit laisser place à celle de la légitimité. La violence sociale doit être écoutée car elle exprime des idées fortes, une souffrance et un sentiment d'impuissance, un déni de démocratie. Il convient en tout cas d'en tirer un enseignement, qui est de contribuer à l'organisation, l'élaboration la mise en mots, l'expression de la signification de cette violence et cette radicalité. La désobéissance civile est censée à partir du moment où un débat public, citoyen, politique est ensuite rendu possible. 

3. La question de nos rapports aux médiations syndicales et politiques

Les grands appels syndicaux visent plutôt à instrumentaliser l’effet de masse anticipé. Leur influence politique s’étant réduite ces dernières décennies, n’étant plus force de proposition pour des réformes économiques et sociales, Les structures syndicales semblent utiliser l’effet médiatique afin de mobiliser, de montrer marquer leur présence sur la scène publique et médiatique. 
Pourtant leur légitimité est en cause, même si elles n’ont pas toutes la même approche de l’action syndicale. Par exemple CFDT, CFTC, FO sont plutôt dans une logique de compromis et cherchent à amender les réformes gouvernementales sans vraiment les remettre en question. Cela n’empêche pas un décalage entre le discours officiel, lors des manifestations de masse, et leur coopération avec le gouvernement. L’exemple de la CGT en 2003 illustre bien cette idée : La structure syndicale avait signé des réformes du système de retraite, alors qu’elle critiquait vivement en 2010 des réformes du même ordre. 
Par ailleurs, les motivations de ce type de manifestants de masse sont plurielles, et ne permettent pas de définir un véritable mouvement collectif, organisé, critique. La critique sociale n’est pas absente mais diffuse et beaucoup trop atomisée. 
Un mouvement de masse aurait donc plutôt pour conditions de réussite une conscience critique ainsi que des revendications sociales communes, de grande portée plutôt que précisément définies (hausse des salaires, coût de la vie, etc.). Le système capitaliste (réalisation de soi par le travail, hédonisme et consumérisme, fausse conception de la liberté et de la démocratie) a conduit à l’atomisation de la société. 
Les luttes sociales n’échappent pas à cette logique, l’on constate aujourd’hui la généralisation d’un rapport très individualisé aux activités militantes, le développement de formes très parcellisées d’actions sociales revendicatives. Cela n’empêche pas qu’elles puissent être symptomatiques d’une critique interne au système, mais sans déboucher encore à un véritable mouvement de masse. 

Inscrit sur les listes électorales il me semble aussi important de voter pour les présidentielles et législatives que régionales et cantonales. Il est cependant regrettable que les votes blancs ne soient pas comptabilisés, cela permettrait de redonner du crédit aux citoyens, de leur donner le droit de dire qu’aucun candidat ne correspond à leurs aspirations. Nous pouvons considérer cela comme un véritable déni démocratique, un déni de reconnaissance des citoyens et de leur droit d’expression électoral. 

« Sarkozy dégages » ne me choquerait pas en soi, il me paraissait dès le départ très dangereux pour la société française de se faire gouverner par un parti flirtant avec certaines idées d’extrême droite, et mettant en péril la démocratie en France, qui de plus mise sur une stratégie de communication très efficace. 

Cependant ne faudrait-il peut-être pas s’emballer à l’effet de masse ainsi produit par un tel mot d’ordre, sachant que parmi les nombreux manifestants près à crier « Sarkozy dégages », nombreux auraient peut-être voté pour lui en 2007. Les réformes effectives depuis 2007 correspondent en effet plutôt bien au programme qui avait été défendu, à une ou deux manipulations près…Dans ces conditions, entendre crier « Sarkozy Dégages », en serait plutôt triste, voire blasant. Il n’en demeure pas moins que les institutions devraient inclure le droit de renverser un gouvernement qui ne correspond pas aux aspirations des citoyens.      

4. La question des sens et de l’esthétique

Le rapport entre création artistique et formes d’action politique est possible, de la même manière qu’il existe, sous conditions, pour d’autres formes de production immatérielle (littéraire, scientifique, etc.). Le niveau de généralité, de sens collectif et sociétal que sous-tendent les œuvres artistiques permettent d’en définir le caractère politique. Ainsi, l’expérimentation artistique collective peut bien représenter une forme d’action politique car cela produirait non seulement des échanges sociaux, le développement d’une conscience collective, autant dans la phase de production, réalisation que dans celle de l’exposition publique. Cela peut ainsi constituer un support de développement de la conscience collective, par la représentation symbolique renvoyant à des significations et vécus commun. 

Comment pourrait-on distinguer entre l’activité artistiques subversives et l’industrie culturelle spectaculaire ? Je propose un raisonnement en critères idéal-typiques par le tableau suivant : 
	Art subversif
	Industrie culturelle

	Production collective
	Production individuelle

	Motivation citoyenne, politique
	Motivation marchande

	Difffusion en rapport avec activités sociales (travail, lieux de vie, espaces urbains, associations)
	Diffusion de masse (médias, grandes sociétés)

	Artistes issus de tous les milieux sociaux
	Artistes issus de l'élite sociale

	Références, symboles commun et fédérateurs
	Références et symboles issue d'une classe en particulier (quelle qu'elle soit)


5. La question des références théoriques dans la lutte pour une société émancipée

J’en citerai une car elle me paraît importante : Emmanuel Renault (2004) a développé l’idée d’une conceptualisation et théorisation qui soit intelligible pas que par l’élite pensante. Il s’est bien évidemment largement inspiré des apports d’Axel Honneth.  Elle doit selon l’auteur pouvoir correspondre à une expérience vécue de l’injustice et susciter l’adhésion d’un grand nombre de personnes.  Il a entre autre donné l’exemple de l’injustice vécue dans le cadre de l’activité professionnelle, défini le passage de la souffrance psychique individuelle, reconnue comme une réalité et induite par des processus sociaux, managériaux et organisationnels, d’où le concept d’une souffrance sociale, résultant de l’organisation du travail en place et du système humain qu’il entraîne, de manière pathogène. 
6. La question des prochains pas

Un échange régulier autour des questions de théories et de pratiques critiques est souhaitable. Il conviendra de mettre en relation les activités critiques concrètes avec les approches conceptuelles et théoriques, afin de tenter d’éprouver dans un même temps actions sociales et production théorique. Le champ universitaire semble malheureusement trop cloisonné, renfermé sur lui-même, élitiste et obéit à des logiques marchandes et individualistes. 
Cela peut se faire par rencontres régulières, compte-rendu de travaux de recherche, recherche-action, confrontés à l’expérience sociale, associative, politique, en définissant par exemple des thèmes d’étude. Ces échanges seraient destinés à nourrir la pratique ainsi que la recherche dans un même temps.  

